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20/05/2025
Plainte de la Fédération Internationale Syndicale de L’Enseignement (FISE), concernant la poursuite disciplinaire prise contre l'enseignante, Sophia Kapsalaki.
La Fédération  Internationale Syndical de l’Enseignement (FISE), membre de la FSM, dénonce la poursuite disciplinaire de l'enseignante Sophia Kapsalaki, qui travaille en Grèce, dans l'enseignement primaire et plus précisément dans la 7ème École Primaire d'Acharnes. L'enseignante est poursuivie parce qu'elle a publiquement défendu le droit d'un élève à accéder sans entrave au processus éducatif.
La Fédération Internationale Syndical de l’Enseignement (FISE) s'oppose à la terreur, à l'intimidation, aux menaces et aux sanctions imposées par les gouvernements pour faire taire les enseignants et les rendre indifférents à la qualité et au contenu de l'éducation, indifférents au droit de tous les enfants à avoir un accès égal à l'école.
Le gouvernement grec, le ministère de l’Éducation et les services compétents sont responsables de la discrimination envers les enfants ayant des besoins spéciaux, mais aussi de la persécution de cette enseignante, en particulier, qui a osé défendre publiquement l’évidence. Elle a osé défendre le droit de l'élève à suivre les cours à l’école de son voisinage, comme ses pairs, et à ne pas rester à la maison ou à déménager dans une autre unité scolaire, loin de sa maison, en raison du manque de personnel de soutien nécessaire.
Il est bien clair que le silence imposé et le terrorisme sont les moyens utilisés pour manipuler les enseignants et les désorienter du processus éducatif nécessaire et utile à la classe ouvrière.  Le gouvernement  grec, toujours fidèle aux directives européennes, vise à  accommoder  les enseignants et les élèves selon la logique que l’éducation serrait une «marchandise coûteuse» et non pas un bien social auquel tous les enfants ont droit de manière égale et gratuite.
Nous exprimons notre solidarité avec l’enseignante Sofia Kapsalaki et le mouvement syndical qui la soutient.
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Nous appelons le gouvernement grec à mettre fin aux persécutions des enseignants et à respecter le droit des enfants à l’éducation.

Les droits sociaux des enseignants et des élèves ne sont pas négociables !
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